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Rabat, 06 Octobre 2026

COMMUNIQUÉ DE PRESSE


Formation du nouveau gouvernement : la Confédération Marocaine des TPE-PME (CM-TPME) appelle la nouvelle Cheffe du gouvernement et la prochaine coalition gouvernementale à faire des TPE, PME et Auto-entrepreneurs une priorité nationale et à les placer au cœur de l’action gouvernementale.

Après les élections du 23 septembre 2026, la CM-TPME appelle à traduire les 13 revendications prioritaires en engagements gouvernementaux concrets

À la suite des résultats du scrutin législatif du 23 septembre 2026, qui ont placé le Parti Authenticité et Modernité (PAM) en tête avec 97 sièges sur les 395 que compte la Chambre des représentants, une nouvelle étape institutionnelle s’ouvre pour le Royaume.
Cette nouvelle configuration politique a conduit à la nomination, le 29 septembre 2026, de Madame Fatima Ezzahra El Mansouri par Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu L’assiste, en qualité de Cheffe du gouvernement, chargée de former le nouveau gouvernement.
Alors que les consultations se poursuivent en vue de la constitution du nouvel Exécutif, la Confédération Marocaine des TPE-PME (CM-TPME) souhaite adresser à Madame la Cheffe du gouvernement un message à la fois constructif, responsable et clairement orienté vers l’action.

Les TPE-PME et les Auto-entrepreneurs : une priorité économique et sociale
Les TPE-PME et les Auto-entrepreneurs constituent une composante essentielle du tissu économique national puisqu’elles représentent plus de 98% u total des entreprises marocaines. Leur capacité à créer de l’emploi, à générer de l’activité économique, à contribuer au développement territorial, à la paix sociale et à favoriser l’entrepreneuriat doit, selon la CM-TPME, se traduire par une politique publique cohérente, durable et adaptée à leurs réalités.
La constitution d’un nouveau gouvernement représente donc une occasion importante pour donner une nouvelle impulsion aux politiques publiques destinées à ces catégories d’entrepreneurs.
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Le Mémorandum des 13 revendications prioritaires de la CM-TPME
Dans le cadre de la campagne électorale des élections législatives du 23 septembre 2026, la CM-TPME avait adressé aux différents partis politiques y compris le PAM, un Mémorandum consacré à 13 revendications prioritaires en faveur des TPE-PME et des Auto-entrepreneurs.

Cette démarche avait un objectif précis : faire passer les préoccupations des entrepreneurs du stade des déclarations et des promesses électorales à celui des engagements, programmés et vérifiables.
La CM-TPME avait ainsi demandé aux formations politiques de prendre des engagements formels et de préciser, pour chacune des 13 propositions, les **mécanismes de mise en œuvre, les échéances et les moyens budgétaires nécessaires**.

Cette démarche a déjà reçu des réponses de plusieurs formations politiques.

Le Parti du Progrès et du Socialisme (PPS), le Parti de l’Istiqlal, le Parti Marocain Libéral et d’autres partis … ont notamment manifesté leur soutien aux 13 propositions portées par la CM-TPME.

Aujourd’hui, une nouvelle étape commence
Avec la fin du processus électoral et la constitution prochaine du nouveau gouvernement, la CM-TPME considère que le temps des engagements électoraux doit désormais laisser place au temps de la mise en œuvre.
La Confédération appelle donc Madame la Cheffe du gouvernement à prendre en considération les **13 revendications prioritaires dans l’élaboration du prochain programme gouvernemental.
Elle souhaite également que les problématiques spécifiques des TPE-PME et des Auto-entrepreneurs soient prises en compte avant la finalisation et la nomination des membres du nouveau gouvernement, notamment au niveau des départements ministériels qui auront directement ou indirectement la responsabilité de ces secteurs et surtout pour le PLF 2027.

Un appel à une véritable coordination gouvernementale en faveur des TPE-PME
La CM-TPME estime que les problématiques des TPE-PME et des Auto-entrepreneurs ne peuvent être traitées par un seul département ministériel.
Elles concernent notamment :
 l’économie et l’entrepreneuriat ;
 l’investissement ;
 les finances et la fiscalité ;3

 l’emploi et la protection sociale ;
 le commerce et le développement économique ;
l’industrie ;
 l’artisanat ;
 l’innovation et la transformation numérique ;
 la commande publique ;
 l’export et l’internationalisation ;
ainsi que le financement et l’accès au crédit.

La Confédération appelle donc à une coordination gouvernementale effective et transversale, permettant d’éviter la dispersion des politiques publiques et de garantir une approche cohérente des besoins des TPE-PME et des Auto-entrepreneurs.

La CM-TPME souhaite rappeler que sa démarche ne consiste pas à demander de nouvelles promesses.
Elle demande aujourd’hui que les engagements exprimés durant la campagne électorale soient transformés en mesures concrètes et mesurables.

Pour chacune des 13 revendications prioritaires, la Confédération propose notamment de déterminer :
1. L’engagement gouvernemental ;
2. Le département ministériel responsable ;
3. Le mécanisme juridique ou réglementaire nécessaire ;
4. Le calendrier de mise en œuvre ;
5. Les moyens budgétaires et financiers ;
6. Les indicateurs permettant de mesurer les résultats.
Cette approche permettrait de construire un véritable tableau de bord national des engagements en faveur des TPE-PME et des Auto-entrepreneurs.

La CM-TPME prête à contribuer au dialogue institutionnel
La CM-TPME se tient à la disposition de Madame la Cheffe du gouvernement et de la future équipe gouvernementale afin de présenter le contenu détaillé du Mémorandum et ses 13 revendications prioritaires, ainsi que les propositions de mécanismes permettant leur mise en œuvre.4

La Confédération souhaite qu’un dialogue institutionnel structuré et permanent puisse être établi entre le nouveau gouvernement et les représentants des TPE-PME et des Auto-entrepreneurs.

Ce dialogue devra permettre non seulement de définir les politiques publiques, mais également d’assurer leur suivi et leur évaluation et d’instaurer un climat de confiance entre des millions de petites entreprises formelles et informelles.

Un nouveau gouvernement, une nouvelle étape pour les TPE-PME
La CM-TPME considère que l’arrivée d’un nouveau gouvernement constitue une opportunité pour ouvrir une nouvelle page dans la relation entre les pouvoirs publics et les TPE-PME et Auto-entrepreneurs.

Après les élections, les attentes économiques et sociales demeurent.
Le scrutin a produit une nouvelle majorité parlementaire et ouvert la voie à la formation d’un nouvel Exécutif. La responsabilité qui incombe désormais aux institutions est de transformer les attentes exprimées par les acteurs économiques en politiques publiques, décisions et résultats.

« Les TPE-PME et les Auto-entrepreneurs ne demandent plus seulement des promesses. Ils demandent des engagements, des mécanismes, des délais et des résultats. »
La CM-TPME réaffirme sa disponibilité à contribuer, dans un esprit indépendant, constructif et responsable, à la réussite de cette nouvelle étape au service de l’économie nationale, de l’emploi, de l’investissement, de l’entrepreneuriat et de la paix sociale.
Les 13 revendications prioritaires sont sur la table.
La prochaine étape doit être leur traduction en décisions gouvernementales concrètes.


Contact : Abdellah EL FERGUI, président de :
Confédération Marocaine des TPE-PME (CM-TPME)
Tél : 0621515938    -   Email : info@tpe-pme.org 
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